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INTRODUCTION: UNE ARDENTE OBLIGATION D'ACTION ET DE VIGILANCE  

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Députés,  

Parfois l'histoire avance avec discrétion et à pas comptés et prend congé rapidement.  

Tel est le cas lorsqu'il s'agit de l'action d'une Commission qui ne dispose que d'un mandat de cinq années pour 
changer définitivement le cours des choses.  

La Commission actuelle est un épisode, un bref moment dans la longue histoire de l'Union européenne. L'heure du 
bilan définitif de la Commission que je préside n'est pas encore venue.  

Donc je ne vous présenterai pas aujourd'hui un bilan de ce que nous avons pu faire au cours des quatre années 
écoulées.  

Au contraire, je vous dis que le travail continue pendant les douze mois à venir pour faire de l'Union 
européenne imparfaite une Union chaque jour plus parfaite.  

Il reste des choses à faire et c'est de cela que je voudrais vous parler ce matin.  

Pas d'autosatisfaction. Pas de torses bombés. Modestie et travail, voilà l'attitude que la Commission fera sienne, 
voilà notre agenda pour les mois à venir. 

Parfois l'Histoire – l'Histoire au véritable sens du terme – s'invite dans la vie des nations sans préavis et tarde à la 
quitter.  

Tel fut le cas au moment de la Grande Guerre qui en 1914 a pris le continent européen par surprise, tellement fut 
ensoleillée, calme, paisible et optimiste l'année 1913.  

En 1913, les Européens s'attendaient à vivre durablement en paix. Et pourtant une guerre fratricide déferle sur 
l'Europe l'année suivante.  

Je fais référence à cette période non pas parce que je croirais que nous serions au seuil d'une nouvelle catastrophe.  

L'Union européenne est garante de paix. Soyons heureux de vivre sur un continent de paix, un continent qui connaît 
la paix grâce à l'Union européenne.  

Respectons mieux l'Union européenne, ne salissons pas son image, défendons notre façon d'être et de vivre.  

Disons oui au patriotisme qui n'est pas dirigé contre les autres. Disons non au nationalisme surfait qui rejette et 
déteste les autres, qui détruit, qui cherche des coupables au lieu de chercher des solutions qui nous permettent de 
mieux vivre ensemble. 

Le pacte fondateur de l'Union européenne – plus jamais la guerre – reste une ardente exigence. Une 
ardente obligation de vigilance qui s'impose chez nous et autour de nous. 

 

 

 



L'HEURE DE LA SOUVERAINETÉ EUROPÉENNE 

3 

L'ÉTAT DE L'UNION EN 2018 

L'ÉTAT DE NOTRE UNION EN 2018 

DES EFFORTS QUI PORTENT LEURS FRUITS 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

Quel est l'état de l'Union européenne aujourd'hui, en 2018 ?  

Dix ans après Lehman Brothers, l'Europe a largement tourné la page de la crise économique et financière qui nous 
est venue d'ailleurs et qui nous a frappés d'une façon très souvent brutale.  

L'Union européenne a connu une croissance ininterrompue sur 21 trimestres. 

L'emploi reprend des couleurs, avec près de 12 millions d'emplois créés depuis 2014. 12 millions d'emplois, c'est 
plus que la population de la Belgique. 

Jamais autant de personnes – 239 millions d'hommes et de femmes – n'ont été au travail en Europe. 

Le chômage des jeunes s'élève à 14,8%. Ce chiffre reste trop élevé, mais il se situe à son plus bas niveau depuis l'an 
2000.  

L'investissement est de retour en Europe, grâce notamment à notre Fonds européen pour les investissements 
stratégiques – que certains, de plus en plus rares, appellent encore le Plan Juncker – plan qui a généré 335 milliards 
d'euros d'investissements publics et privés. Nous sommes en marche vers les 400 milliards. 

Et puis il y a la Grèce. Après des années il faut dire douloureuses, après de graves problèmes sociaux sans précédent 
mais aussi une solidarité elle aussi sans précédent, la Grèce a réussi à mener à bien son programme et à se 
remettre sur pied. Je salue les efforts herculéens du peuple grec, efforts que les autres Européens 
continuent à sous-estimer. J'ai toujours défendu la Grèce, sa dignité, son rôle en Europe et notamment son 
maintien au sein de la zone euro. J'en reste fier. 

L'Europe a aussi réaffirmé son statut de puissance commerciale. La puissance commerciale mondiale n'est rien 
d'autre que la preuve de la nécessité de partager nos souverainetés. L'Union européenne a aujourd'hui des accords 
commerciaux avec 70 pays. Ensemble nous représentons 40% du PIB mondial. Ces accords – très souvent, mais à 
tort, contestés – nous aident à exporter vers les autres parties du monde des normes européennes élevées en 
matière de sécurité alimentaire, en matière de droit du travail, en matière environnementale, et en matière de droits 
des consommateurs. 

Lorsqu'en juillet dernier, au cœur d'une dangereuse période de tensions internationales, je me suis rendu dans une 
même semaine à Pékin, Tokyo et Washington, j'ai pu parler, en tant que président de la Commission, au nom du plus 
grand marché unique au monde. Au nom d'une Union qui compte pour un cinquième de l'économie mondiale. Au nom 
d'une Union prête à défendre ses valeurs et ses intérêts. J'ai présenté l'Europe comme un continent ouvert mais non 
pas comme un continent offert.  

Fort de l'unité européenne, que j'ai pu exposer en principe et en détail, j'ai pu faire entendre la voix de l'Union 
européenne pour obtenir des résultats concrets pour nos citoyens et nos entreprises. 

Unis, nous Européens, sommes, en tant qu'Union, devenus une force incontournable. A Washington, j'ai 
parlé au nom de l'Europe. Certains décrivent l'accord que j'ai pu obtenir à l'issue de mes négociations avec le 
Président Trump comme une surprise. Or il n'y a pas eu de surprise parce que l'Europe a su parler d'une seule voix. 

L'Europe, là où c'est nécessaire, doit agir comme un seul homme. 
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UNE RESPONSABILITÉ GLOBALE 

Nous l'avons prouvé lorsque nous n'avons cessé de défendre l'Accord de Paris sur le climat, parce que nous, 
Européens, nous voulons laisser aux prochaines générations une planète plus propre. Je partage les 
analyses de notre commissaire à l'énergie en ce qui concerne les objectifs de réduction d'émissions de CO2 pour 
2030. Elles sont scientifiquement exactes et politiquement nécessaires. 

Les sécheresses de cet été rappellent avec brutalité, et à l'évidence, non seulement aux agriculteurs, l'importance de 
ces efforts qui sont les nôtres pour assurer la sauvegarde de l'avenir des générations futures. On ne peut pas voir le 
défi qui est devant nous et regarder ailleurs. Nous Commission et vous Parlement, nous devons regarder vers 
l'avenir. 

 
Mesdames et Messieurs les Députés,  

Le monde, qui n'arrête pas de tourner, est devenu plus volatile que jamais. Les défis extérieurs auxquels notre 
continent doit faire face se multiplient jour après jour. 

Nous ne pouvons donc pas relâcher, ne serait-ce qu'une seconde, nos efforts pour bâtir une Europe plus 
unie.  

L'Europe peut exporter la stabilité, comme nous l'avons fait avec les élargissements successifs de notre Union, qui 
pour moi sont et restent des succès, parce que nous avons réussi à réconcilier la géographie et l'histoire 
européennes. Mais il reste des efforts à faire. Nous devons définir d'une façon irrévocable notre attitude vis-
à-vis des Balkans occidentaux. Autrement, d'autres se chargeront de façonner notre voisinage immédiat. 

Regardons aussi autour de nous. Ce qui se passe, à l'heure où nous sommes, à Idlib en Syrie doit être pour nous tous 
une cause de préoccupation profonde et immédiate. Nous ne pouvons pas rester silencieux face à l'imminence 
d'un désastre humanitaire qui en fait est un désastre annoncé. 

Le conflit syrien illustre comment l'ordre international dont les Européens ont su bénéficier depuis la Seconde Guerre 
mondiale est de plus en plus remis en cause.  

Pour le reste, dans le monde d'aujourd'hui, l'Europe ne peut plus avoir l'assurance que les engagements qui furent 
pris hier seront encore tenus demain.  

Les alliances d'hier ne seront peut-être plus les alliances de demain. 
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L'HEURE DE LA SOUVERAINETÉ EUROPÉENNE 

Mesdames et Messieurs, 

Le monde d'aujourd'hui a besoin d'une Europe forte et unie. 

Une Europe qui travaille en faveur de la paix, d'accords commerciaux et de relations monétaires stables, même si 
d'autres sont parfois enclins à choisir des guerres commerciales voire monétaires. En fait, je n'aime pas 
l'unilatéralisme irrespectueux des attentes et des espoirs des autres. Je resterai toujours un multilatéraliste. 

Si l'Europe se rendait mieux compte de la puissance politique, économique et militaire de ses nations, nous pourrions 
abandonner le rôle exclusif de payeur global, chose que de toute façon nous voulons rester. Nous devons devenir 
davantage un acteur global. Yes, we are global payers, but we have to be global players too. 

C'est la raison pour laquelle, en dépit d'une forte résistance à l'époque, j'ai relancé dès 2014 le projet d'une Union 
européenne de la défense. C'est pourquoi dans les prochains mois la Commission continuera à travailler pour que le 
Fonds européen de défense et la Coopération permanente structurée dans le domaine de la défense deviennent 
pleinement opérationnels. Une précision – importante à mes yeux – à cet endroit: nous ne militariserons pas l'Union 
européenne. Nous voulons devenir plus responsables et plus indépendants. 

Parce que seule une Europe forte et unie peut protéger nos citoyens des menaces intérieures et extérieures – du 
terrorisme au changement climatique. 

Seule une Europe forte et unie peut préserver les emplois dans un monde ouvert et interconnecté. 

Seule une Europe forte et unie peut maîtriser les défis de la numérisation mondiale.  

Nous, Européens, parce que nous sommes le plus grand marché unique au monde, nous pouvons établir des normes 
pour les mégadonnées, pour l'intelligence artificielle, pour l'automatisation, tout en défendant nos valeurs, les droits 
et l'individualité de nos citoyens. Nous pouvons le faire si nous sommes unis. 

Une Europe forte et unie permet à ses États membres de décrocher les étoiles. C'est grâce à notre 
programme Galileo que l'Europe reste dans la course à l'espace. Aucun État membre n'aurait pu mettre en orbite 26 
satellites dont bénéficient déjà aujourd'hui 400 millions d'utilisateurs dans le monde. Aucun État membre n'y serait 
parvenu seul. Galileo, oui, est un succès d'abord, sinon exclusivement, européen. Sans l'Europe, pas de Galileo. 
Soyons-en fiers. 

 

Monsieur le Président, 

La géopolitique nous apprend que l'heure de la souveraineté européenne a définitivement sonné.  

L'heure pour l'Europe de prendre son destin entre ses mains. L'heure pour l'Europe de développer ce que j'ai appelé 
sa  "Weltpolitikfähigkeit" : cette capacité à jouer un rôle, en tant qu'Union, pour prendre de l'influence sur le cours des 
affaires mondiales. L'Europe doit devenir davantage un acteur souverain dans les relations internationales. 

La souveraineté européenne provient de la souveraineté nationale de nos États membres. Elle ne remplace pas ce 
qui est propre aux nations. Partager nos souverainetés – là où il le faut – rend chacun de nos états-nations plus fort. 

Cette conviction qu'«unis nous sommes plus grands» est l'essence même de ce que veut dire faire partie 
de l'Union européenne. 
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La souveraineté européenne ne sera jamais dirigée contre les autres. L'Europe doit rester un continent d'ouverture et 
de tolérance. Elle va le rester.  

L'Europe ne sera jamais une forteresse tournant le dos au monde et notamment au monde qui souffre. L'Europe ne 
sera jamais une île. L'Europe doit et va rester multilatérale. La planète appartient à tous et non seulement à 
quelques-uns. 

Tel est aussi l'enjeu des élections au Parlement européen qui auront lieu en mai 2019. Nous mettrons à profit les 
250 jours qui nous séparent des élections européennes pour apporter à nos concitoyens des preuves que lorsque 
nous agissons ensemble, l'Union européenne peut obtenir des résultats et qu'elle respecte les engagements pris en 
début de ce mandat. 

D'ici les élections européennes, nous devons démontrer que l'Europe peut surmonter les différences entre le 
Nord et le Sud, l'Est et l'Ouest, la gauche et la droite. L'Europe est trop petite pour se diviser, une fois par 
deux, une fois par quatre. 

Nous devons démontrer qu'ensemble nous pouvons semer les graines d'une Europe plus souveraine.  

 

TENIR NOS PROMESSES 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

Lorsqu’ils iront voter en mai 2019, les citoyens européens ne se soucieront pas de savoir ce que la Commission a 
proposé. Mais cela les intéressera vivement de savoir que les géants de l’internet sont taxés là où ils réalisent leurs 
bénéfices. Ce que les électeurs veulent – en tout cas beaucoup d’entre eux, à ma connaissance – c'est que la 
proposition de la Commission à ce sujet acquière rapidement force de loi. Ceux qui expriment ce souhait ont 
absolument raison. 

Lorsque les Européens iront voter en 2019, ils seront peu impressionnés par les bonnes intentions de la Commission 
de s’attaquer au problème des plastiques à usage unique pour que nos océans ne se transforment pas en poubelle 
marine. Si nous voulons que les Européens aient confiance en nous et soient convaincus de la justesse de notre 
action, il nous faut une réglementation européenne qui consacre l’interdiction des plastiques à usage unique – 
comme l’a proposé la Commission. 

Nous affirmons tous – le plus souvent dans de beaux discours – que nous voulons être plus ambitieux sur les grands 
enjeux et plus modestes sur ceux de moindre importance. Pourtant, les Européens n’applaudiront pas si nous 
continuons à devoir changer d’heure deux fois par an à cause d’une réglementation européenne. La Commission 
propose aujourd’hui de changer cela. Le changement d’heure doit être aboli. Les États membres, 
conformément au principe de subsidiarité, doivent décider eux-mêmes si leurs citoyens doivent vivre à 
l’heure d’été ou à l’heure d’hiver. J’espère que le Parlement et le Conseil auront la même perception et 
trouveront des solutions compatibles avec notre marché intérieur. Le temps presse. 

Plus généralement, je nous encourage tous à travailler en étroite coopération au cours des prochains mois afin que 
nous puissions réaliser ce que nous avons promis en 2014, avant les élections au Parlement européen. 

Au début de ce mandat, nous avons tous promis collectivement de bâtir un marché unique numérique plus innovant, 
une Union économique et monétaire plus approfondie, une union bancaire, une union des marchés des capitaux, un 
marché unique plus juste, une union de l'énergie avec une politique en matière de climat tournée vers l'avenir, un 
agenda global en matière de migration et une union de la sécurité. Nous avons aussi – en tout cas la plupart d’entre 
nous – nourri l'ambition de ne plus traiter la dimension sociale de l’Europe comme un parent pauvre, mais de la 
développer pour qu'elle réponde aux défis de demain. 
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L'ÉTAT DE L'UNION EN 2018 

Cette Commission a déjà présenté toutes les propositions et toutes les initiatives que nous avions annoncées en 
2014. La moitié ont déjà été adoptées par le Parlement et le Conseil, 20 % sont en bonne voie et 30 % restent 
l’objet de consultations parfois difficiles.  

 

Mesdames et Messieurs,  

Je n’accepte pas que la Commission soit tenue pour seule responsable de tous les manquements – car il 
y en a eu, naturellement. Nos propositions sont connues, elles doivent être adoptées et mises en œuvre. 
Je n’admettrai pas non plus à l’avenir que l’on blâme uniquement la Commission, ce qui arrivera inévitablement. On 
peut trouver des boucs émissaires dans toutes les institutions, mais certainement moins à la Commission et au 
Parlement qu’ailleurs. 

Sur un très large éventail de sujets, faire preuve de leadership reste indispensable. Cela vaut également en ce qui 
concerne l’achèvement de notre union de la sécurité. Les Européens s’attendent à ce que l’Union européenne 
assure leur sécurité. C'est la raison pour laquelle la Commission propose aujourd'hui de nouvelles règles 
afin que tout contenu terroriste mis en ligne soit supprimé dans un délai d'une heure – une heure, c’est en 
effet le laps de temps décisif pendant lequel le maximum de dommages est causé. De plus, nous proposons 
d'élargir le mandat du Parquet européen, qui a été récemment créé, afin d'y inclure la lutte contre les 
actes terroristes. Nous devons être en mesure d'assurer que les terroristes seront poursuivis à travers toute 
l'Europe, au-delà des frontières. Les terroristes ne connaissent pas de frontières. Nous ne devons pas nous en 
rendre complices par notre absence de coopération.  

C’est pourquoi nous proposons également aujourd’hui de nouvelles mesures afin de pouvoir lutter 
efficacement contre le blanchiment de capitaux au-delà des frontières.   

Nous devons nous montrer tout aussi déterminés pour protéger l'organisation d'élections libres et justes en Europe. 
C'est pour cela que la Commission propose aussi aujourd'hui de nouvelles règles pour protéger la vie de 
nos démocraties de toute manipulation par des pays tiers, voire par des intérêts privés – car ces 
derniers peuvent aussi être une source d’interférences. 

Il est évident qu’un leadership et un esprit de compromis s’imposent tout particulièrement pour ce qui est de la 
migration. Nous avons accompli plus de progrès dans ce domaine qu'on ne l'entend souvent dire. Cinq des sept 
propositions de la Commission en vue de réformer notre régime d'asile européen commun ont été approuvées. Nos 
efforts ont porté leurs fruits, puisque le nombre d’arrivées de réfugiés en Méditerranée orientale a chuté de 97 %, et 
de 80 % par la route de la Méditerranée centrale. Les opérations de l'Union européenne ont contribué à sauver plus 
de 690 000 vies en mer depuis 2015. 

Toutefois, les États membres n'ont toujours pas trouvé le juste équilibre entre la responsabilité que chaque pays doit 
assumer sur son propre territoire et l'indispensable solidarité mutuelle dont les États membres doivent faire preuve 
s'ils veulent conserver l'espace Schengen sans frontières intérieures. Je suis et reste opposé aux frontières 
intérieures. Là où celles-ci ont été rétablies, elles doivent être supprimées. Si elles restaient en place, ce 
serait un retour en arrière inacceptable au regard de ce qu'est l'Europe et de ce qu'elle peut devenir. 

La Commission et plusieurs présidences du Conseil ont avancé de nombreuses solutions de compromis. J'invite la 
présidence autrichienne du Conseil à faire dès maintenant le pas décisif indispensable pour élaborer des 
solutions durables concernant une réforme équilibrée en matière de migration. Nous ne pouvons pas, à 
chaque fois qu'un nouveau navire arrive sur nos côtes, continuer à chercher des solutions ad hoc pour les personnes 
à bord. De telles solutions sont insuffisantes. Nous avons besoin de solidarité, pour le présent mais aussi 
pour l’avenir: cette solidarité doit être durable.  

Si nous avons besoin de plus de solidarité, c’est aussi pour être plus efficaces. Il en va de même lorsqu'il s'agit de 
mettre en place un mécanisme européen de protection civile renforcé. Lorsqu’un pays est en feu, c’est toute 
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l’Europe qui est en feu. Parmi les images marquantes de cet été, je ne retiendrai pas seulement les feux de forêt, 
mais aussi les applaudissements avec lesquels les Suédois menacés par les flammes ont salué les pompiers 
polonais venus à leur secours – Europe at its best.  

Mais revenons à la migration. Nous présentons aujourd’hui une proposition visant à renforcer le corps 
européen de garde-frontières et de garde-côtes. Il faut protéger nos frontières extérieures plus efficacement. 
C’est pourquoi nous proposons de porter le nombre de garde-frontières européens, financés par le budget européen, 
à 10 000 d’ici à 2020. 

Nous mettons également sur la table une proposition destinée à renforcer le développement de l’Agence 
de l’Union européenne pour l’asile. Les États membres ont besoin d’un appui européen accru pour le traitement 
des demandes d’asile – un traitement qui doit se faire dans le respect de la convention de Genève.  

Une autre proposition que nous faisons vise à accélérer le retour des migrants en situation irrégulière. 
La Commission s’engage dans cette tâche aux côtés des États membres. 

Je réitère mon souhait, je dirais même mon invitation pressante, à ouvrir des voies d’accès légales vers l’Union 
européenne. Nous avons besoin de migrants qualifiés. Dans ce domaine également, la Commission a depuis 
longtemps mis des propositions sur la table. Elles doivent être adoptées. 

 

Monsieur le Président, 

Je voudrais vous parler de l'avenir et donc de notre continent cousin qu'est l'Afrique.  

D'ici à 2050, l'Afrique comptera 2,5 milliards d'habitants. Une personne sur quatre sera africaine. 

Nous devons investir davantage dans nos relations avec ce grand et noble continent et ses nations individuelles. 
Nous devons arrêter d'envisager cette relation entre l'Afrique et l'Europe comme si nous n'étions qu'un donneur 
d'aide au développement. Une telle approche serait insuffisante. En fait, humiliante. 

L'Afrique n'a pas besoin de charité, elle a besoin de partenariat équilibré, d'un vrai partenariat. Et nous, Européens, 
avons besoin au même titre de ce partenariat. 

En préparant ce discours, j'ai parlé avec mes amis africains, notamment avec Paul Kagame, président de l'Union 
africaine. Nous sommes tombés d'accord pour qu'à l'avenir nos engagements respectifs soient réciproques. 
Nous voulons construire un nouveau partenariat avec l'Afrique. 

La Commission propose aujourd'hui une nouvelle alliance entre l'Afrique et l'Europe, une alliance pour des 
investissements et des emplois durables. Cette alliance – telle que nous l'envisageons – permettrait de créer 
jusqu'à 10 millions d'emplois en Afrique au cours des cinq prochaines années.  

Nous voulons créer un cadre permettant d'attirer davantage d'investissements privés vers l'Afrique.  

A vrai dire, nous ne partons pas de zéro: notre fonds d'investissement extérieur, lancé il y a deux ans, mobilisera plus 
de 44 milliards d'euros d'investissements dans les secteurs public et privé en Afrique. Les projets déjà prévus et 
engagés mobiliseront 24 milliards d'euros. 

Nous concentrerons nos investissements dans les domaines où les investissements feront une véritable différence. 
D'ici à 2020, l'Union européenne aura soutenu 35 000 étudiants et chercheurs africains grâce à notre programme 
Erasmus. Jusqu'en 2027, ce chiffre doit être porté à 105 000. 
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Le commerce entre l'Afrique et l'Europe n'est pas sans importance. 36 % du commerce de l'Afrique se fait avec 
l'Union européenne. Mais les échanges commerciaux entre nous ne sont pas suffisants. Je suis convaincu que nous 
devrions faire évoluer les nombreux accords commerciaux entre l'Afrique et l'Union européenne vers un accord de 
libre-échange de continent à continent, un partenariat économique entre partenaires égaux. 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs, 

Un autre sujet sur lequel je pense qu'il est indispensable que l'Union fasse preuve de leadership est le Brexit. Je 
n'entrerai pas dans le détail des négociations, qui sont gérées de main de maître par mon ami Michel Barnier sur la 
base de la position unanime et confirmée à maintes reprises par les 27 États membres. Permettez-moi toutefois de 
rappeler trois principes qui devraient guider notre action sur le Brexit au cours des prochains mois. 

Premièrement, nous respectons la décision britannique de quitter notre Union, même si nous continuons à la 
regretter vivement. Mais nous demandons aussi au gouvernement britannique de comprendre qu'un pays qui quitte 
l'Union ne peut pas jouir d'une situation aussi favorable qu'un État membre. Si vous quittez l'Union, vous ne faites 
bien évidemment plus partie de notre marché unique, et vous ne pouvez certainement pas y participer, à la carte, 
dans les seuls aspects que vous voudriez choisir. 

Deuxièmement, la Commission, ce Parlement et tous les autres 26 États membres maintiendront sans 
faiblir leur loyauté et leur solidarité à l'égard de l'Irlande sur la question de la frontière irlandaise. C'est 
la raison pour laquelle nous voulons rechercher une solution créative qui évite la mise en place d'une frontière 
physique entre l'Irlande et l'Irlande du Nord. Mais nous serons aussi très clairs au cas où le gouvernement 
britannique se défausserait de ses responsabilités découlant de l'accord du Vendredi saint. Ce n'est pas l'Union 
européenne, mais le Brexit, qui risque de rendre la frontière plus visible en Irlande du Nord. 

Troisièmement, après le 29 mars 2019, le Royaume-Uni ne sera jamais, à nos yeux, un pays tiers comme les 
autres. Le Royaume-Uni sera toujours un voisin et un partenaire très proche, que ce soit dans les domaines 
politiques, économiques et de la sécurité. 

Ces derniers mois, chaque fois que nous avons eu besoin d'unité au sein de l'Union, la Grande-Bretagne a été à nos 
côtés, animée par les mêmes valeurs et principes que tous les autres Européens. C'est pourquoi j'accueille 
favorablement la proposition de la Première ministre Theresa May de mettre sur pied un nouveau partenariat 
ambitieux pour l'avenir, après le Brexit. Nous convenons, comme mentionné dans la déclaration de Chequers, que le 
point de départ d'un tel partenariat devrait être une zone de libre-échange entre le Royaume-Uni et l'Union 
européenne. 

Sur la base de ces trois principes, les négociateurs de la Commission sont prêts à travailler jour et nuit jusqu'à ce 
que nous parvenions à un accord. Nous avons le devoir, vis-à-vis de nos citoyens et de nos entreprises, d'assurer un 
retrait ordonné du Royaume-Uni et une stabilité maximale par la suite. Ce ne sera pas la Commission qui fera 
obstacle à ce processus, je puis vous l'assurer. 
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UNE PERSPECTIVE CONVAINCANTE POUR L'AVENIR 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

D'ici les élections européennes et d'ici le sommet qui aura lieu à Sibiu, en Roumanie le 9 mai 2019, beaucoup de 
travail reste à faire. 

A Sibiu, il faudra convaincre nos concitoyens que sur l'essentiel, nous partageons la même conception de la finalité 
de notre Union. Les peuples européens n'aiment pas l'incertitude et les finalités diffuses. Ils aiment les indications 
claires. Ils détestent les à-peu-près et les demi-mesures. 

C'est tout l'enjeu de l'agenda européen en vue du sommet de Sibiu – sommet qui se tiendra six semaines après le 
Brexit et seulement deux semaines avant les élections européennes.  

D'ici Sibiu, nous devons ratifier l'accord de partenariat entre l'Union européenne et le Japon, pour des 
raisons aussi bien économiques que géopolitiques. 

D'ici Sibiu, nous avons pour devoir de négocier un accord de principe sur le budget de l'Union européenne après 
2020.  

Si nous voulons – et il faudra que nous le fassions – donner aux jeunes Européens la chance d'exploiter au maximum 
les possibilités offertes par un programme Erasmus qui mérite de disposer de plus de moyens de financement, il 
faudra que nous décidions de cette enveloppe – ainsi que d'autres enveloppes – avant les élections européennes.  

Si nous voulons donner plus d'opportunités à nos chercheurs et à nos start-ups, pour éviter qu'un manque de 
ressources conduise à une réduction drastique du nombre des postes de chercheurs, il faudra décider avant les 
élections européennes. 

Si nous voulons, sans nous militariser, multiplier par vingt les dépenses en matière de défense, nous devons décider 
rapidement. 

Si nous voulons consacrer 23% d'investissements de plus pour l'Afrique, il faudra décider rapidement. 

D'ici l'année prochaine, nous aurons aussi à développer davantage le rôle international de l'euro. Après 
seulement vingt années d'existence – et en dépit des voix déclinistes qui nous ont accompagnés sur ce trajet – l'euro 
a déjà un riche parcours derrière lui.  

L'euro est devenu la deuxième monnaie la plus utilisée au monde. 60 pays lient d'une manière ou d'une autre leur 
propre monnaie à l'euro. Mais nous devons faire plus pour permettre à notre monnaie unique de jouer 
pleinement son rôle sur la scène internationale. 

Des évènements récents ont mis en lumière la nécessité d'approfondir notre Union économique et monétaire et de 
construire des marchés des capitaux liquides et profonds. De nombreuses propositions de la Commission en ce 
domaine n'attendent qu'à être adoptées par ce Parlement et le Conseil. 

Mais nous pouvons et devons aller plus loin. Il est aberrant que l'Europe règle 80% de sa facture d'importation 
d'énergie – qui s'élève à 300 milliards d'euros par an – en dollars américains alors que 2% seulement de nos 
importations d'énergie nous proviennent des Etats-Unis. Il est aberrant que les compagnies européennes achètent 
des avions européens en dollars et non pas en euros.  

C'est la raison pour laquelle la Commission présentera, avant la fin de l'année en cours, des initiatives pour renforcer 
le rôle international de l'euro. L'euro doit devenir l'instrument actif de la nouvelle souveraineté européenne. 
Et pour cela, la première chose à faire est de mettre notre maison en ordre en renforçant notre Union économique et 
monétaire, comme nous avons commencé à le faire. Sans une Union économique et monétaire approfondie, nous 
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manquerons d'arguments crédibles pour renforcer le rôle international de l'euro. Nous devons parachever l'Union 
économique et monétaire pour que l'Europe et l'euro deviennent plus forts.  

Et toujours sur la voie de Sibiu, je voudrais que nous réalisions des progrès tangibles en ce qui concerne le 
renforcement de notre politique étrangère. Il faudra renforcer notre capacité à parler d'une seule voix en 
matière de politique étrangère. Il n'est pas normal que l'Europe se réduise elle-même au silence, lorsqu'au 
Conseil des droits de l'homme des Nations Unies à Genève, nous ne pouvons pas parler haut et fort pour condamner 
les violations des droits de l'homme commises en Chine. Et ce parce qu'un Etat membre a pu bloquer toute décision 
en la matière. Il n'est pas normal que l'Europe soit prise en otage lorsqu'il s'agit de renouveler notre embargo sur les 
armes frappant la Biélorussie ou lorsqu'il s'agit de prendre des sanctions à l'égard du Venezuela, faute d'unanimité. 

C'est la raison pour laquelle aujourd'hui la Commission vous propose à nouveau de passer au vote à la majorité 
qualifiée dans certains domaines de nos relations extérieures. Je répète le message qui fut le mien l'année passée 
de passer au vote à la majorité qualifiée en politique étrangère. Pas dans tous les domaines, mais dans des 
domaines précis: droits de l'homme, missions civiles et autres.  

Le Traité permet actuellement au Conseil européen de prendre une décision dans ce sens, et j'estime que le temps 
est venu de donner vie à la clause passerelle du traité de Lisbonne permettant d'ouvrir la voie vers la 
prise de décision à la majorité qualifiée – clause passerelle qui est la "beauté oubliée" du Traité.  

Je pense, par ailleurs, que pour certaines matières relevant de la fiscalité nous devrions pouvoir décider également 
par majorité qualifiée. 

 

Monsieur le Président, 

Un mot pour dire que notre façon de discuter de nos désaccords m'interpelle de plus en plus. Les échanges 
polémiques entre gouvernements et entre institutions se font de plus en plus nombreux. Mais ce ne sont pas les 
propos polémiques, et souvent blessants, qui permettent à la construction européenne d'avancer.  

Ce qui m'inquiète ce n'est pas seulement une tonalité regrettable lorsque les forces politiques discutent entre elles, 
c'est aussi la façon dont certains traitent, parce qu'ils veulent mettre fin à tout débat, les médias et les journalistes. 
L'Europe doit rester une place où la liberté de la presse n'est pas remise en cause. De trop nombreux journalistes 
sont intimidés, attaqués, parfois même assassinés. Il faudra davantage protéger nos journalistes, qui eux 
aussi sont des acteurs importants de notre démocratie. 

D'une façon générale, nous devons retrouver les vertus du compromis. Rechercher le compromis n'implique pas le 
sacrifice de nos convictions ni du libre débat qui respecte le point de vue des autres, de nos valeurs.  

La Commission s'oppose à toutes les atteintes à l'État de droit. Nous restons préoccupés par l'évolution des 
débats dans certains de nos Etats membres. L'article 7 doit s'appliquer là où l'État de droit est en danger.  

Le premier vice-président Timmermans effectue un travail remarquable mais très souvent solitaire pour défendre 
l'État de droit. Il bénéficie de mon ferme appui personnel et de celui de toute la Commission. 

Il y a un point sur lequel nous ne devons pas transiger: les arrêts de la Cour de justice de l'Union européenne doivent 
être respectés et exécutés. C'est essentiel. L'Union européenne est une communauté de droit. Le respect de la 
règle de droit et le respect des décisions de justice ne sont pas une option mais une obligation. 
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CONCLUSION 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs les Députés, 

En introduisant, non pas mon dernier discours, mais mon dernier discours sur l'état de l'Union européenne, je vous ai 
parlé de l'histoire, de la petite histoire qui couvre le mandat de cette Commission, et de la grande Histoire qui est 
celle de l'Europe. 

Nous sommes tous, les uns et les autres, responsables de l'Europe telle qu'elle est. Nous serons tous 
responsables, les uns et les autres, de l'Europe qui sera.  

L'Histoire est ainsi faite: les parlements et les commissions passent, l'Europe reste. Pour que l'Union européenne 
devienne ce qu'elle doit être, nous devons tirer plusieurs leçons majeures. 

Je voudrais que l'Europe quitte les gradins du stade mondial. L'Europe ne doit pas être un spectateur, un 
commentateur des événements internationaux. Elle doit être un acteur constructif, un façonneur, un architecte du 
monde de demain.  

Il y a une forte demande d'Europe à travers le monde. Pour satisfaire cette demande pressante, il faudra que sur la 
scène internationale l'Europe s'exprime d'une seule voix. Dans le concert des nations, la voix européenne doit être 
intelligible, compréhensible, distinguable pour être écoutée et entendue. Federica Mogherini a fait avancer la 
cohérence diplomatique de l'Union européenne. Mais ne retombons pas dans l'incohérence des diplomaties 
nationales concurrentes et parallèles. La diplomatie européenne doit être une. Notre solidarité multilatérale doit être 
entière. 

Je voudrais que dorénavant nous fassions de plus grands efforts pour rapprocher l'Est et l'Ouest de 
l'Europe. Mettons un terme à ce triste spectacle de la division intra-européenne. Notre continent et ceux qui ont mis 
fin à la guerre froide méritent mieux. 

Je voudrais que l'Union européenne prenne davantage soin de sa dimension sociale. Ceux qui ignorent les 
attentes justifiées des travailleurs et des petites entreprises font courir un grand risque à la cohésion de nos 
sociétés. Transformons les intentions du sommet social de Göteborg en règles de droit. 

Je voudrais que les élections l'année prochaine soient un grand moment pour la démocratie européenne. Je souhaite 
que l'expérience des Spitzenkandidaten – cette petite avancée dans la démocratie européenne – soit renouvelée. 
Pour moi, cette expérience sera d'autant plus crédible le jour où nous aurons de véritables listes transnationales. Je 
souhaite que ces listes transnationales soient en place au plus tard pour les prochaines élections 
européennes en 2024.  

Je voudrais avant tout que nous disions non au nationalisme malsain et que nous disions oui au patriotisme éclairé. 
Gardons à l'esprit que le patriotisme du 21e siècle est à double dimension, l'une nationale, l'autre européenne, les 
deux ne s'excluant pas. 

J'aime, disait le philosophe français Blaise Pascal, les choses qui vont ensemble. Pour tenir sur leurs deux 
jambes, nations et Union européenne doivent marcher ensemble. Celui qui aime l'Europe doit aimer les 
nations qui la composent, celui qui aime sa nation doit aimer l'Europe. Le patriotisme est une vertu, le nationalisme 
borné est un mensonge accablant et un poison pernicieux. 

En un mot: restons fidèles à ce que nous sommes.  

Plantons aujourd'hui les arbres à l'ombre desquels nos arrière-petits-enfants, d'où qu'ils viennent, de 
l'Est ou de l'Ouest, du Sud ou du Nord, puissent grandir et respirer en paix. 
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Il y a quelques années je vous ai dit ici même que l'Europe était la grande affaire de ma vie. Oui, j'aime l'Europe, et 
je continuerai de le faire. 

 

 

Jean-Claude Juncker 
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Strasburgo, 12 settembre 2018  

Egregio Presidente Tajani,  

Egregio Cancelliere Kurz,  

l'Unione europea sta affrontando un momento decisivo. Mancano soltanto 250 giorni alle elezioni del 
Parlamento europeo del 23-26 maggio 2019, l'esercizio democratico di più grande portata del nostro 
continente. Grazie ai nostri sforzi congiunti degli ultimi anni, siamo riusciti a superare la crisi 
finanziaria ed economica. Dieci anni dopo la bancarotta di Lehman Brothers, l'Unione europea sta 
vivendo il suo 21° trimestre consecutivo di crescita mentre il tasso di disoccupazione è calato ai livelli 
precedenti la crisi, anche se, in diversi Stati membri, resta ancora troppo elevato. Tuttavia, anche se 
l'Unione europea ha superato le conseguenze finanziarie ed economiche della crisi, quest'ultima ha 
lasciato profonde cicatrici nelle nostre società e democrazie. Inoltre, la situazione sempre più instabile 
a livello mondiale rende più necessario che mai agire per far sì che l'Unione europea sia in grado di 
proteggere i nostri cittadini, dare loro forza e difenderli. 

Occorre dunque darsi da fare senza tregua per costruire un'Europa più unita, più forte e più 
democratica. Nei prossimi mesi di quest'anno e nel 2019 dobbiamo continuare a lavorare duramente 
per portare avanti la nostra tabella di marcia in vista del vertice di Sibiu, che ha ottenuto un forte 
appoggio dal Parlamento europeo ed è stata inserita nell'agenda dei leader.  

Dobbiamo ora concentrarci su tre punti:  

 realizzare ciò che abbiamo promesso;  

 risolvere i problemi che ci impediscono di andare avanti; and  

 dare all'Unione europea una prospettiva per il futuro. 

La priorità assoluta per tutte e tre le istituzioni - il Parlamento europeo, il Consiglio e la Commissione 
- deve essere di trovare rapidamente un accordo in merito a tutte le proposte legislative 
rimaste ancora in sospeso prima delle elezioni del Parlamento europeo. Tali proposte rispecchiano 
le 10 priorità del nostro programma per l'occupazione, la crescita, l'equità e il cambiamento 
democratico, concordato nel luglio 2014 e basato sull'"Agenda strategica per l'Unione in una fase di 
cambiamento" del Consiglio europeo, che è stato discusso intensamente con i gruppi politici in sede di 
Parlamento europeo e progressivamente sviluppato. La Commissione ha adottato tutte le proposte 
legislative che ci eravamo impegnati a presentare in merito alle 10 priorità. Insieme, abbiamo trovato 
un accordo sul 50% delle proposte e l'iter legislativo di un altro 20% è a buon punto. È fondamentale 
riuscire a tener fede ai nostri impegni comuni prima delle elezioni del Parlamento europeo, 
soprattutto per quanto riguarda il completamento del mercato unico (compreso il consolidamento 
della dimensione sociale), il mercato unico digitale, l'Unione dell’energia con la sua politica 
lungimirante in materia di clima, l’Unione bancaria, l’Unione dei mercati dei capitali e l'Unione della 
sicurezza. La Commissione mobiliterà le sue risorse per sostenervi in tutte le fasi di questo processo e 
provvederà a garantire, nella misura del possibile, la presenza personale dei Commissari ai triloghi. 
Affinché il Parlamento e il Consiglio possano concentrarsi pienamente sulle proposte già presentate, 
la Commissione formulerà oggi soltanto un numero limitato di nuove proposte. Queste proposte finali 
del nostro mandato sono finalizzate a rafforzare, integrare o adeguare settori nei quali abbiamo già 
iniziato a lavorare. In considerazione del loro evidente valore aggiunto per l'Europa, riteniamo che 
riceveranno il necessario supporto del Parlamento e del Consiglio, che ne renderà possibile la rapida 
adozione.   
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Oltre a questo, vi sono alcune importanti questioni fondamentali che dobbiamo affrontare 
insieme in maniera decisiva. Nonostante la divergenza di pareri, dobbiamo portare a termine il lavoro 
nell'ambito della migrazione, al fine di ottenere il più presto possibile un sistema europeo comune di 
asilo ben funzionante, basato sui principi di responsabilità e solidarietà. Occorrono anche misure 
concrete per consolidare la nostra Unione economica e monetaria. Tale Unione ci renderà più resilienti 
nell'Unione europea e ciò, a sua volta, rafforzerà il ruolo dell'euro a livello internazionale. Dobbiamo 
affrontare le tensioni crescenti del sistema commerciale globale in un modo che consenta di 
preservare e rafforzare il sistema internazionale fondato sulle regole al cui centro l'Unione europea 
intende restare; una rapida ratifica dell'accordo di partenariato economico UE-Giappone sarà una 
dimostrazione tangibile di questo impegno. Dobbiamo anche affrontare i problemi che persistono in 
alcuni dei nostri Stati membri per quanto riguarda lo Stato di diritto. Infine, cosa non meno 
importante, vogliamo trovare un accordo con il Regno Unito, al fine di garantire il suo recesso ordinato 
dall’Unione il 29 marzo 2019, aprendo al tempo stesso prospettive chiare per un'intensa 
collaborazione futura con un paese che resterà sempre un nostro vicino e uno stretto alleato. 

Per dare all'Unione europea una prospettiva per il futuro, dobbiamo preparare molto bene il 
vertice di Sibiu del 9 maggio 2019. Tale vertice avrà luogo sei settimane dopo la Brexit e due 
settimane prima delle elezioni del Parlamento europeo e offrirà pertanto ai leader dell'UE 
un'occasione cruciale per instaurare una fiducia rinnovata nel futuro della nuova Unione a 27. In 
questa ottica, in maggio, la Commissione ha presentato una proposta moderna, equa ed equilibrata 
per il prossimo quadro finanziario pluriennale dell'Unione a 27. Proponiamo una procedura di bilancio 
più semplice, razionale e flessibile, che rispecchia le priorità politiche concordate nella tabella di 
marcia di Bratislava e nella dichiarazione di Roma. Raggiungere un accordo politico sul quadro 
complessivo prima delle elezioni del Parlamento europeo costituirà un'importante dichiarazione 
d'intenti. La Commissione proporrà inoltre un'iniziativa per consolidare il ruolo internazionale dell'euro, 
al fine di farne lo strumento di protezione e di coesione che intendeva essere fin dal suo 
concepimento e di fare in modo che la nostra moneta unica si esprima all'unisono e più fermamente 
sulla scena mondiale. Perché l'Unione sia un attore globale efficace e sovrano, ci occorrono anche gli 
strumenti decisionali giusti per la nostra politica di sicurezza e difesa comune. Pertanto, la 
Commissione propone oggi un ricorso potenziato al voto a maggioranza qualificata in diversi settori 
mirati della nostra azione esterna. Le iniziative intese a dare una prospettiva per il futuro dell'Unione 
riguardano anche il futuro delle nostre politiche in materia di clima e di energia e un ulteriore 
rafforzamento dei meccanismi di protezione e difesa dello Stato di diritto in tutti i nostri Stati membri.  

L'elenco che segue indica nel dettaglio le proposte rimaste in sospeso che dobbiamo adottare 
rapidamente e le iniziative nuove e complementari che vengono presentate insieme al discorso sullo 
stato dell’Unione del 2018 o come follow up. Come negli anni passati, le iniziative sono raggruppate e 
suddivise in base alle 10 priorità della nostra agenda comune cui si riferiscono. 

*** 

 

Iniziative principali 

Priorità 1: il rilancio dell’occupazione, della crescita e degli investimenti  

Iniziative che devono essere adottate prima delle elezioni del Parlamento europeo 

- *** Accordo di massima - entro il vertice di Sibiu del 9 maggio 2019 - sulla proposta 
globale per il futuro quadro finanziario pluriennale dopo il 2020; i maggiori 
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progressi possibili e, se possibile, un accordo da parte dei colegislatori sulle 
proposte per la prossima generazione di programmi. 

- *** Adozione da parte dei colegislatori delle proposte del pacchetto Economia 
circolare per la riduzione dell'impatto di taluni prodotti di plastica sull'ambiente; per 
il riutilizzo delle acque reflue; e per l'acqua potabile.  

- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta sui requisiti di accessibilità 
dei prodotti e dei servizi (atto europeo per l'accessibilità). 

Nuove iniziative 

- Comunicazione sul piano di investimenti per l’Europa: punto della situazione e prossime tappe. 

- Comunicazione che aggiorna la strategia in materia di bioeconomia del 2012. 

 

Priorità 2: un mercato unico del digitale connesso 

Iniziative che devono essere adottate prima delle elezioni del Parlamento europeo 

- *** Adozione da parte dei colegislatori di tutte le rimanenti 12 proposte legislative 
finalizzate al completamento del mercato unico digitale, che comprendono: il 
pacchetto sul diritto d'autore; le proposte sulla cibersicurezza volte, tra l'altro, a 
rafforzare l’Agenzia dell’Unione europea per la sicurezza delle reti e 
dell’informazione (ENISA); la proposta sull'e-privacy; la proposta sulle piattaforme 
online intesa a garantire un contesto imprenditoriale equo, prevedibile, sostenibile e 
affidabile nell’economia online; le proposte sui contratti di vendita online e di altri 
tipi di vendita a distanza di beni e sui contratti per la fornitura di contenuto 
digitale; le proposte per l'istituzione di un'impresa comune sul calcolo ad alte 
prestazioni, sul riutilizzo dell'informazione del settore pubblico e sulla messa in 
opera e il funzionamento del nome di dominio di primo livello .eu. 

- Adozione da parte dei colegislatori della proposta relativa all'istituzione del Centro europeo di 
competenza industriale, tecnologica e di ricerca sulla cibersicurezza (presentata oggi). 

Nuove iniziative 

- Piano coordinato per lo sviluppo dell'intelligenza artificiale in Europa. 

- Piano d'azione sulla disinformazione. 

- Raccomandazione della Commissione ai fini della creazione di un formato europeo di scambio 
delle cartelle cliniche elettroniche. 
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Priorità 3: un’Unione dell’energia resiliente con politiche lungimiranti in materia di 
cambiamenti climatici 

Iniziative che devono essere adottate prima delle elezioni del Parlamento europeo 

- *** Adozione da parte dei colegislatori delle proposte della Commissione volte ad 
attuare l’Unione dell’energia e le politiche per il cambiamento climatico, tra cui: le 
rimanenti proposte del pacchetto Energia pulita per tutti gli europei; la proposta di 
norme comuni per i gasdotti che accedono al mercato interno europeo del gas; i 
pacchetti L’Europa in movimento e il pacchetto Mobilità e cambiamenti climatici. 

Nuove iniziative 

- *** Strategia a lungo termine dell'UE per la riduzione delle emissioni di gas a effetto 
serra conformemente all'accordo di Parigi (in previsione della conferenza di 
Katowice sui cambiamenti climatici in programma dal 3 al 14 dicembre). 

- IV relazione sullo stato dell'Unione dell'energia. 

- Relazione sul Piano d'azione strategico per le batterie.  

- * Proposta per l'adeguamento dei riferimenti agli obiettivi di efficienza energetica dell'Unione 
(espressi in valori assoluti) per il 2030 a un'UE a 27 (normativa per la preparazione alla 
Brexit). 

Ulteriori iniziative per dare una prospettiva per il futuro dell'Unione 

- Documento di riflessione “Verso un’Europa sostenibile per il 2030 per far seguito agli obiettivi 
di sviluppo sostenibile delle Nazioni Unite, compreso l’accordo di Parigi sui cambiamenti 
climatici". 

- Verso un nuovo quadro istituzionale per la nostra politica in materia di energia e clima entro il 
2025: opzioni per il ricorso potenziato al voto a maggioranza qualificata per un'eventuale 
riforma del trattato Euratom.  

 

Priorità 4: un mercato interno più profondo e più equo con una base industriale più solida 

Iniziative che devono essere adottate prima delle elezioni del Parlamento europeo 

- *** Adozione da parte dei colegislatori delle proposte sulla dimensione sociale 
dell'Unione europea, in particolare proposte relative a: l'autorità europea del lavoro; 
l'aggiornamento della normativa sul coordinamento dei sistemi di sicurezza sociale; 
la protezione dei lavoratori contro i rischi derivanti da un'esposizione ad agenti 
cancerogeni o mutageni durante il lavoro (seconda e terza revisione); proposte per 
migliorare la trasparenza e la prevedibilità giuridica delle condizioni di lavoro 
(revisione della direttiva sulla dichiarazione scritta); la conciliazione tra vita 
professionale e vita privata e la modifica dei regolamenti istitutivi delle agenzie 
tripartite (Centro europeo per lo sviluppo della formazione professionale (Cedefop), 
Eurofound e Agenzia europea per la sicurezza e la salute sul lavoro (EU-OSHA)). 
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- *** Adozione delle proposte sull'equità fiscale nell'economia digitale; sulla base 
imponibile consolidata comune per l’imposta sulle società e sulla creazione di un 
sistema definitivo e unico europeo dell'imposta sul valore aggiunto. 

- *** Adozione da parte dei colegislatori delle proposte relative all’Unione dei mercati 
dei capitali e segnatamente su: il prodotto pensionistico individuale paneuropeo; le 
modifiche del regolamento sulle infrastrutture del mercato europeo; la revisione e il 
rafforzamento dei compiti, della governance e del finanziamento delle autorità 
europee di vigilanza; le proposte sulla finanza sostenibile e la raccomandazione 
della Banca centrale europea relativa alla modifica dell’articolo 22 dello statuto del 
Sistema europeo di banche centrali e della Banca centrale europea. 

- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta relativa a modifiche mirate 
dei tre regolamenti che istituiscono le autorità europee di vigilanza a fini di lotta al 
riciclaggio (presentata oggi).  

- Adozione da parte dei colegislatori delle rimanenti proposte relative alla strategia per il 
mercato unico e segnatamente i pacchetti Servizi e Beni e la proposta di modifica del 
regolamento sui certificati protettivi complementari.  

- Adozione da parte dei colegislatori della proposta in materia di insolvenza delle imprese, 
ristrutturazione e seconda opportunità. 

- * Adozione da parte dei colegislatori delle proposte relative all'ubicazione della sede 
dell'Autorità bancaria europea e dell'Agenzia europea per i medicinali (normativa per la 
preparazione alla Brexit). 

- * Adozione da parte dei colegislatori della proposta sulla legislazione dell'UE in materia di 
omologazione dei veicoli a motore (normativa per la preparazione alla Brexit). 

- * Adozione da parte dei colegislatori delle proposte che tracciano una rotta marittima nuova 
per collegare l’Irlanda alla parte continentale del corridoio Mare del Nord-Mediterraneo della 
rete transeuropea di trasporto e che trasferiscono dal Regno Unito a uno degli Stati membri 
dell'UE a 27 il compito di partecipare alla valutazione periodica degli organismi riconosciuti 
dalla Commissione a livello dell'Unione che effettuano le ispezioni e le visite di controllo delle 
navi (normativa per la preparazione alla Brexit).  

Nuove iniziative 

- *** Comunicazione sul mercato unico, corredata da una valutazione degli ostacoli 
che ancora si frappongono al mercato unico e da proposte di azione per eliminarli 
(novembre 2018). 

- Comunicazione relativa a un quadro complessivo dell'UE in materia di interferenti endocrini. 

Ulteriori iniziative per dare una prospettiva per il futuro dell'Unione 

- *** Un processo legislativo più efficiente nell'ambito dell'imposizione fiscale: 
individuazione dei settori per il passaggio alla votazione a maggioranza qualificata 
(gennaio/febbraio 2019). 
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- *** Un processo legislativo più efficiente nell'ambito della politica sociale: 
individuazione dei settori per il passaggio alla votazione a maggioranza qualificata 
(gennaio/febbraio 2019). 

 

Priorità 5: un’Unione economica e monetaria più profonda e più equa 

Iniziative che devono essere adottate prima delle elezioni del Parlamento europeo 

- *** Rapida adozione da parte dei colegislatori delle proposte che integrano l'Unione 
bancaria e segnatamente: le proposte relative alla riduzione dei rischi; il pacchetto 
sulla riduzione dei crediti deteriorati; il sistema europeo di assicurazione dei 
depositi. 

- *** Adozione delle proposte del Pacchetto Unione economica e monetaria, relative, 
segnatamente, alla trasformazione progressiva del meccanismo europeo di stabilità 
in un Fondo monetario europeo; alla creazione nel bilancio dell’Unione di un’apposita 
linea di bilancio per la zona euro che comprenda: 1) l’assistenza alle riforme 
strutturali sulla base del programma della Commissione di sostegno alle riforme 
strutturali, 2) una funzione di stabilizzazione, 3) un backstop per l’Unione bancaria e 
4) uno strumento di convergenza per fornire assistenza preadesione agli Stati 
membri con deroga a prepararsi all’adozione della moneta unica.  

- Adozione della proposta volta a introdurre progressivamente una rappresentanza unificata 
della zona euro presso il Fondo monetario internazionale. 

Ulteriori iniziative per dare una prospettiva per il futuro dell'Unione 

- *** Comunicazione sul rafforzamento del ruolo internazionale dell'euro (entro la fine 
dell'anno). 

 

Priorità 6: commercio: una politica commerciale equilibrata e lungimirante per gestire 
correttamente la globalizzazione 

Iniziative che devono essere adottate prima delle elezioni del Parlamento europeo 

- *** Conclusione dell'accordo di partenariato economico con il Giappone. 

- Firma e conclusione dell'accordo di libero scambio e dell'accordo sulla protezione degli 
investimenti con Singapore. 

- Firma e conclusione dell'accordo globale aggiornato con il Messico. 

- Firma dell'accordo di libero scambio e dell'accordo sulla protezione degli investimenti con il 
Vietnam. 

- Conclusione dei negoziati per l'accordo di associazione con il Mercosur e per l'accordo di 
associazione aggiornato con il Cile. 

- Rapidi progressi nei negoziati con l’Australia e la Nuova Zelanda. 
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- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta relativa al controllo degli 
investimenti diretti esteri nell’UE e della proposta modificata relativa a uno 
strumento per gli appalti internazionali. 

- * Adozione da parte dei colegislatori della proposta relativa alla suddivisione dei contingenti 
tariffari inclusi nell’elenco dell’Organizzazione mondiale del commercio riferito all’Unione 
(normativa per la preparazione alla Brexit).  

 

Priorità 7: uno spazio di giustizia e di diritti fondamentali basato sulla reciproca fiducia 

Iniziative che devono essere adottate prima delle elezioni del Parlamento europeo 

- *** Adozione da parte dei colegislatori delle proposte relative all'attuazione 
dell’agenda europea sulla sicurezza, segnatamente sull’interoperabilità tra i sistemi 
di informazione dell’UE relativi alla sicurezza, alle frontiere e alla gestione della 
migrazione; sull’accesso transfrontaliero delle autorità di contrasto alle prove 
elettroniche; sull'immissione sul mercato e l'uso di precursori di esplosivi; sulla 
facilitazione dell'accesso transfrontaliero e dell'impiego di dati finanziari da parte 
delle autorità di contrasto; sulla lotta contro le frodi e le falsificazioni di mezzi di 
pagamento diversi dai contanti.  

- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta di regolamento sulla 
prevenzione della diffusione di contenuti terroristici online (presentata oggi). 

- *** Adozione da parte del Consiglio europeo della proposta di estensione del 
mandato della Procura europea ai reati terroristici transfrontalieri (presentata 
oggi). 

- Adozione da parte dei colegislatori delle proposte relative al sistema europeo di informazione 
sui casellari giudiziali (ECRIS). 

- Adozione da parte dei colegislatori del pacchetto “New deal per i consumatori”, finalizzato ad 
agevolare il coordinamento e l’azione efficace delle autorità nazionali per la tutela dei 
consumatori a livello dell’UE e a potenziare l’azione repressiva e una migliore tutela dei diritti 
dei consumatori. 

- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta riguardante la protezione 
delle persone che segnalano violazioni del diritto dell’Unione (proposta per la 
protezione degli informatori). 

- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta sul meccanismo di protezione 
civile dell'Unione europea (RescEU). 

- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta di regolamento che modifica il 
regolamento (UE, Euratom) n. 1141/2014, per quanto riguarda la procedura di 
verifica relativa alle violazioni delle norme sulla protezione dei dati personali nel 
contesto delle elezioni del Parlamento europeo (presentata oggi), corredata da una 
raccomandazione della Commissione relativa alle reti di cooperazione in materia elettorale, 
alla trasparenza online e alla protezione dagli incidenti di cibersicurezza nel contesto delle 
elezioni del Parlamento europeo (presentata oggi). Comunicazione relativa a elezioni 
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europee libere ed eque (presentata oggi); orientamenti sull'applicazione del diritto 
dell'Unione in materia di protezione dei dati nel contesto elettorale (presentata oggi).  

Ulteriori iniziative per dare una prospettiva per il futuro dell'Unione 

- *** Ulteriore rafforzamento del quadro sullo Stato di diritto del 2014. 

 

Priorità 8: verso una nuova politica della migrazione 

Iniziative che devono essere adottate prima delle elezioni del Parlamento europeo 

- *** Adozione da parte dei colegislatori della riforma del sistema Dublino e del 
regolamento sulle procedure di asilo, che dovrebbe permettere di portare a 
conclusione anche i fascicoli correlati - per i quali è stato raggiunto un accordo 
politico nei triloghi - e segnatamente: l’istituzione di una nuova Agenzia per l’asilo; 
la riforma di Eurodac; la revisione della direttiva sulle condizioni di accoglienza; il 
regolamento sulle qualifiche in materia di asilo e il quadro dell'UE per il 
reinsediamento. 

- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta relativa all'ulteriore 
rafforzamento delle capacità dell’Agenzia europea della guardia di frontiera e 
costiera, che permetterà a quest'ultima di creare entro il 2020 un corpo permanente 
di 10 000 guardie di frontiera europee, rafforzandone i poteri in materia di rimpatri 
e consentendole di operare in paesi partner esterni all'UE (presentata oggi). 

- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta relativa all'ulteriore 
rafforzamento dell'Agenzia dell’Unione europea per l’asilo (presentata oggi). 

- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta volta a rafforzare e 
potenziare ulteriormente la coerenza ed efficacia della nostra politica di rimpatrio, 
a garantire il rapido rimpatrio di coloro che non hanno diritto alla protezione 
internazionale e a ridurre gli incentivi alla migrazione irregolare (presentata oggi). 

- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta sull’ingresso e il soggiorno di 
cittadini di paesi terzi che intendano svolgere lavori altamente specializzati 
(“proposta relativa alla Carta blu”) sulla base della comunicazione sui percorsi 
legali per la migrazione (presentata oggi). 

- Adozione da parte dei colegislatori delle proposte di revisione del codice dei visti, del sistema 
di informazione visti e del regolamento relativo ai funzionari di collegamento. 

- Adozione da parte dei colegislatori della proposta relativa all'aggiornamento del codice 
frontiere Schengen.  

Nuove iniziative 

- Comunicazione sulla reciprocità dei visti. 

- * Proposta di inserire il Regno Unito nell'elenco dei paesi terzi soggetti all'obbligo di visto o 
nell'elenco dei paesi esenti dal visto (normativa per la preparazione alla Brexit). 
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Priorità 9: un ruolo più incisivo a livello mondiale 

Iniziative che devono essere adottate prima delle elezioni del Parlamento europeo 

- *** Seguito dato dal Consiglio europeo, dal Parlamento europeo e dal Consiglio 
all'iniziativa della Commissione per un processo decisionale più efficace per la 
politica di sicurezza e difesa comune (presentata oggi). 

- *** Comunicazione riguardante una nuova alleanza Africa - Europa per gli 
investimenti sostenibili e l'occupazione (presentata oggi). 

- Comunicazione "Verso un'architettura finanziaria più efficiente per gli investimenti al di fuori 
dell'Unione europea" (presentata oggi). 

Nuove iniziative 

- Strategia dell'UE in materia di connessione tra l'Europa e l'Asia (in vista del vertice Asia - 
Europa). 

 

Priorità 10: un’Unione di cambiamento democratico 

Iniziative che devono essere adottate prima delle elezioni del Parlamento europeo 

- *** Adozione da parte dei colegislatori della riforma del regolamento riguardante 
l’iniziativa dei cittadini.  

- *** Adozione da parte dei colegislatori della proposta di riforma del regolamento 
“comitatologia”. 

- *** Sussidiarietà: adozione da parte dei colegislatori della proposta di riforma della 
direttiva sull'ora legale, al fine di abolire l'obbligo UE del cambio dell'ora due volte 
l'anno, in considerazione del potere degli Stati membri di scegliere il proprio fuso 
orario, in coordinamento con gli Stati membri confinanti (presentata oggi). 

- Adozione da parte dei colegislatori delle proposte per l'allineamento all'articolo 290 (atti 
delegati) e all'articolo 291 del TFUE (atti di esecuzione) di una serie di atti giuridici vigenti che 
prevedono il ricorso alla procedura di regolamentazione con controllo. 

Ulteriori iniziative per dare una prospettiva per il futuro dell'Unione 

- Comunicare l'Europa (comunicazione su come rendere l'Unione più unita, più forte e più 
democratica in termini di comunicazione). 

 

*** 

Il discorso sullo stato dell'Unione del 2018 e la presente lettera d'intenti pongono le basi per un 
impegno condiviso da parte delle nostre tre istituzioni ad agire con decisione per tener fede alle 
promesse. Tale impegno rappresenterà per gli europei la prova del valore aggiunto dell'Unione 
europea in un periodo cruciale come questo, alla vigilia delle elezioni del Parlamento europeo. Le 
proposte che presentiamo oggi tengono conto dei contributi ricevuti dal Parlamento europeo e dal 
Consiglio e costituiscono un punto di partenza per il dialogo interistituzionale nell'ambito dell'accordo 
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quadro sulle relazioni tra il Parlamento europeo e la Commissione europea e dell'accordo 
interistituzionale "Legiferare meglio". Il nostro impegno a favore di questa importante interazione con 
il Parlamento europeo, il Consiglio e i Parlamenti nazionali è forte. Siamo convinti che i nostri scambi 
costituiranno una solida base per l'anno decisivo che ci attende e ci aiuteranno a tener fede ai nostri 
impegni, a trovare una soluzione per alcuni gravi problemi ancora irrisolti e a dare agli europei una 
prospettiva per il futuro dell'Unione. La Commissione è, e continuerà a essere, fortemente 
determinata a operare sulla base dei nostri principi per legiferare meglio. Siamo intenzionati ad 
essere grandi nelle grandi questioni e piccoli nelle piccole. A guidarci in tutte le nostre azioni saranno i 
principi di sussidiarietà e proporzionalità. Baseremo il nostro processo decisionale su elementi solidi e 
siamo pronti a fare scelte politiche, se necessario. 

Il 2019 sarà un anno determinante per l'Unione e per il suo ruolo in questo mondo sempre più incerto. 
Non possiamo smettere neanche per un attimo di dimostrare ai nostri cittadini che l'Unione europea è 
qui per proteggerli, per dar loro forza e per difenderli, e che insieme possiamo realizzare un'Unione 
più unita, più forte e più democratica. Insieme possiamo forgiare il mondo, esportare stabilità, 
soprattutto nei Balcani occidentali, difendere l'ordine internazionale fondato sulle regole e i nostri 
valori. Potete contare sulla Commissione, un'istituzione politica sostenuta dall'impegno assiduo di 
funzionari pubblici, e sul suo ruolo di forza trainante in questo anno cruciale. A nostra volta, contiamo 
sulla vostra collaborazione per la riuscita dell'importante vertice di Sibiu del 9 maggio 2019.  

 

  
Jean-Claude Juncker Frans Timmermans 

 



STATO 
DELL’UNIONE 
2018

Potenzialità di risultati 
al vertice di Sibiu 
Vertice di Sibiu sul futuro 
dell'Unione a 27 

“A Sibiu è il momento di offrire a tutti gli europei una prospettiva forte 
per il futuro.”

Jean-Claude Juncker, discorso sullo stato dell’Unione, 12 settembre 2018

1 |  Panorama di Piazza Grande 
(Piaţa Mare) di Sibiu1

2

3

2 | Segnale stradale che indica la direzione di Sibiu 

3 |  Sibiu sulla mappa dell'Europa

Accordo di partenariato economico UE-Giappone
L’UE dovrebbe ratificare l’accordo di partenariato concluso con il Giappone. Si tratta di un accordo valido sotto il profilo economico da 
cui emana con forza il segnale che l’Unione europea opera per l’apertura e per norme e regole di portata mondiale. L’UE e il Giappone 
rappresentano quasi un terzo del prodotto interno lordo mondiale. L’accordo potrebbe aumentare le esportazioni annuali dell’UE verso 
il Giappone del 13,2 %, pari a 13,5 miliardi di €.

Quadro finanziario pluriennale
Per il vertice di Sibiu sarebbe opportuno che Stati membri, Parlamento europeo e Commissione avessero negoziato un accordo di 
principio sul bilancio dell’UE per il periodo successivo al 2020. Potremo così essere puntuali nel mantenimento delle diverse promesse 
politiche fatte ai cittadini: in particolare di assicurare a 12 milioni di giovani la partecipazione agli scambi di Erasmus; di sostenere 
direttamente ogni mese 5 000 posti nella ricerca e altri 7 000 posti nell’economia in senso più ampio; di spendere di più per la difesa e 
per la gestione della migrazione; di dimostrare che facciamo sul serio nel potenziare il partenariato con l’Africa con un aumento di 
almeno il 23 % degli stanziamenti previsti nel futuro bilancio UE.

Unione economica e monetaria
Prima del vertice di Sibiu dovremmo stabilire che ruolo internazionale vogliamo per l’euro, che è la seconda valuta di riserva al mondo, 
con 60 paesi che collegano ad essa le proprie valute, in un modo o nell’altro. Ma dobbiamo attivarci maggiormente per consentire alla 
nostra moneta unica di svolgere appieno il ruolo che le spetta sulla scena internazionale. Potremo così pagare più spesso le nostre 
importazioni in euro anziché in dollari e conquisteremo maggiore autonomia finanziaria. Non ha senso che l’Europa paghi l’80 % delle 
importazioni di energia — per un valore di 300 miliardi di € all’anno — in dollari USA quando solo circa il 2 % di tali importazioni 
provengono dagli Stati Uniti. 

Politica estera più forte
L’Unione europea dovrebbe compiere progressi tangibili nel rafforzamento della sua politica estera comune e diventare un vero e 
proprio attore globale. Dovrebbe riuscire maggiormente a plasmare gli eventi mondiali e ad assumersi responsabilità internazionali.

Il vertice di Sibiu
Sei settimane dopo il recesso del Regno Unito dall’Unione europea, e due settimane prima delle elezioni europee, i leader 
dell’UE si riuniranno a Sibiu, in Romania, per riflettere su una nuova agenda strategica che orienti i lavori dell’Unione 
europea nei cinque anni successivi.

#SOTEU 
12 settembre 2018

9 maggio 2019
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ALLEGATO 1 

Numero di pareri ricevuti dalla Commissione nel 2017 per parlamento/camera 

nazionale (dialogo politico e meccanismo di controllo della sussidiarietà) 

Stato membro Camera 

Numero 

totale 

dei pareri
1
 

Numero 

di pareri 

motivati 

(protocollo n. 2)
2
 

Portogallo Assembleia da República 64 0 

Italia  Senato della Repubblica 56 1 

Repubblica ceca Senát 53 0 

Italia Camera dei Deputati 45 0 

Germania Bundesrat 43 3 

Romania Camera Deputaților 41 1 

Spagna 

Las Cortes Generales: 

Senado de España e 

Congreso de los Diputados 

38
3
 2 

Romania Senatul 33 2 

Francia Sénat  29 7 

Regno Unito House of Lords 22 0 

Repubblica ceca Poslanecká sněmovna 17 1 

Svezia Riksdag 17 4 

Francia Assemblée nationale 16 2 

Austria Bundesrat 14 6 

Polonia Senat Rzeczypospolitej Polskiej 14 4 

Ungheria Országgyűlés 8 2 

Germania Bundestag 6 6 

Paesi Bassi Eerste Kamer 6 2 

Polonia Sejm Rzeczypospolitej Polskiej 6 2 

Irlanda 
Houses of the Oireachtas: 

Dáil e Seanad Éireann  
6 1 

Danimarca Folketing 6 0 

Slovacchia Národná rada 6 0 

Paesi Bassi Tweede Kamer 5 2 

Cipro 
Vouli ton Antiprosopon / 

Βουλή των Αντιπροσώπων 
4 0 

Regno Unito House of Commons 3 2 

                                                 
1
  Comprende sia i pareri, sia i pareri motivati pervenuti dai parlamenti nazionali. 

2
  Per essere considerato parere motivato ai sensi del protocollo n. 2, il parere deve indicare chiaramente una 

violazione del principio di sussidiarietà ed essere inviato alla Commissione entro un termine di otto 

settimane dalla data di trasmissione della proposta ai parlamenti nazionali. 
3
 Considerati come 38 pareri congiunti da due camere. 



 

2 

Stato membro Camera 

Numero 

totale 

dei pareri
1
 

Numero 

di pareri 

motivati 

(protocollo n. 2)
2
 

Grecia Vouli ton Ellinon 3 0 

Irlanda 
Houses of the Oireachtas: 

Seanad Éireann  
2 1 

Belgio 

Chambre des Représentants de 

Belgique / Belgische Kamer van 

volksvertegenwoordigers 

2 0 

Croazia Hrvatski Sabor  2 0 

Lituania Seimas 2 0 

Irlanda 
Houses of the Oireachtas: 

Dáil Éireann  
1 1 

Austria Nationalrat 1 0 

Belgio Sénat de Belgique / Belgische Senaat 1 0 

Bulgaria Narodno Sabranie 1 0 

Lussemburgo Chambre des Députés 1 0 

Malta Kamra tad-Deputati 1 0 

Slovenia Državni svet 1 0 

Estonia Riigikogu 0 0 

Finlandia Eduskunta 0 0 

Lettonia Saeima 0 0 

Slovenia Državni zbor 0 0 

TOTALE 576 52 
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ALLEGATO 2 

Documenti della Commissione riguardo ai quali, nel 2017, è stato presentato il maggior 

numero di pareri
4
 alla Commissione (dialogo politico e meccanismo di controllo della 

sussidiarietà) 

 
Documento 

della Commissione 
Titolo 

Numero 

totale 

dei 

pareri
5
 

Numero 

di pareri 

motivati 

(protocollo n. 2)
6
 

1 COM(2016) 861 Proposta di regolamento del Parlamento 

europeo e del Consiglio sul mercato interno 

dell'energia elettrica (rifusione) 

16
7
 11 

2 COM(2017) 253 Proposta di direttiva del Parlamento europeo e 

del Consiglio relativa all'equilibrio tra attività 

professionale e vita familiare per i genitori e 

i prestatori di assistenza e che abroga la 

direttiva 2010/18/UE del Consiglio 

10
8
 4 

3 COM(2016) 864 Proposta di direttiva del Parlamento europeo e 

del Consiglio relativa a norme comuni per il 

mercato interno dell'energia elettrica 
(rifusione) 

10
9
 3 

4 COM(2016) 767 Proposta di direttiva del Parlamento europeo e 

del Consiglio sulla promozione dell'uso 

dell'energia da fonti rinnovabili (rifusione) 

10
10

 0 

5 COM(2017) 10 Proposta di regolamento del Parlamento 

europeo e del Consiglio relativo al rispetto 

della vita privata e alla tutela dei dati 

personali nelle comunicazioni elettroniche e 

che abroga la direttiva 2002/58/CE 

(regolamento sulla vita privata e le 

comunicazioni elettroniche) 

10
11

 0 

                                                 
4
  La tabella elenca tutti i documenti della Commissione per i quali sono stati ricevuti almeno sette pareri. 

5
  Comprende sia i pareri, sia i pareri motivati pervenuti dai parlamenti nazionali. 

6
  Per essere considerato parere motivato ai sensi del protocollo n. 2, il parere deve indicare chiaramente una 

violazione del principio di sussidiarietà ed essere inviato alla Commissione entro un termine di otto 

settimane dalla data di trasmissione della proposta ai parlamenti nazionali. 
7
  Uno dei pareri riguardanti questo documento della Commissione, proveniente dal Senát, CZ, riguardava 

collettivamente i documenti COM(2016) 864, COM(2016) 862, COM(2016) 863 e COM(2016) 861. Un 

parere dell'Assembleia da República, PT, riguardava collettivamente i documenti COM(2016) 864, 

COM(2016) 863 e COM(2016) 861.  
8
  Due pareri, provenienti dall'Assembleia da República, PT, e dalla Camera Deputaților, RO, riguardavano 

collettivamente i documenti COM(2017) 253 e COM(2017) 252.  
9
  Uno dei pareri riguardanti questo documento della Commissione, proveniente dalle Cortes Generales, ES, 

riguardava collettivamente i documenti COM(2016) 864, e COM(2016) 767. Un parere proveniente dal 

Senát, CZ, riguardava collettivamente i documenti COM(2016) 864, COM(2016) 862, COM(2016) 863 e 

COM(2016) 861. Un parere dell'Assembleia da República, PT, riguardava collettivamente i documenti 

COM(2016) 864, COM(2016) 863 e COM(2016) 861. 
10

  Uno dei pareri riguardanti questo documento della Commissione, proveniente dal Senát, CZ, riguardava 

collettivamente i documenti COM(2016) 759 e COM(2016) 767. Un parere proveniente dalla Poslanecká 

sněmovna, CZ, riguardava collettivamente i documenti COM(2016) 759, COM(2016) 767, COM(2016) 761 

e COM(2016) 760. 
11

  Uno dei pareri riguardanti questo documento della Commissione, proveniente dalla Poslanecká sněmovna, 

CZ, riguardava collettivamente i documenti COM(2017) 10, COM(2017) 8 e COM(2017) 7.  
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Documento 

della Commissione 
Titolo 

Numero 

totale 

dei 

pareri
5
 

Numero 

di pareri 

motivati 

(protocollo n. 2)
6
 

6 COM(2016) 822 Proposta di direttiva del Parlamento europeo e 

del Consiglio relativa a un test della 

proporzionalità prima dell'adozione di una 

nuova regolamentazione delle professioni 

9
12

 5 

7 COM(2016) 863 Proposta di regolamento del Parlamento 

europeo e del Consiglio che istituisce 

un'Agenzia dell'Unione europea per la 

cooperazione fra i regolatori nazionali 

dell'energia (rifusione) 

9
13

 3 

8 COM(2016) 821 Proposta di direttiva del Parlamento europeo e 

del Consiglio concernente l'applicazione della 

direttiva 2006/123/CE relativa ai servizi nel 

mercato interno, che istituisce una procedura 

di notifica dei regimi di autorizzazione e dei 

requisiti relativi ai servizi, e che modifica la 

direttiva 2006/123/CE e il regolamento (UE) n. 

1024/2012 relativo alla cooperazione 

amministrativa attraverso il sistema di 

informazione del mercato interno 

8
14

 4 

9 COM(2016) 815 Proposta di regolamento del Parlamento 

europeo e del Consiglio che modifica il 

regolamento (CE) n. 883/2004 relativo al 

coordinamento dei sistemi di sicurezza 

sociale e il regolamento (CE) n. 987/2009 che 

stabilisce le modalità di applicazione del 

regolamento (CE) n. 883/2004 

8 1 

10 COM(2016) 710 Programma di lavoro della Commissione per 

il 2017: Realizzare un'Europa che protegge, dà 

forza e difende 

8 0 

11 COM(2016) 765 Proposta di direttiva del Parlamento europeo e 

del Consiglio che modifica la direttiva 

2010/31/UE sulla prestazione energetica 

nell'edilizia 

7
15

 2 

                                                 
12

  Uno dei pareri riguardanti questo documento della Commissione, proveniente dall'Assembleia da República, 

PT, riguardava collettivamente i documenti COM(2016) 824, COM(2016) 823, COM(2016) 821, 

COM(2016) 822 e COM(2016) 820. Un parere, proveniente dalle Cortes Generales, ES, riguardava 

collettivamente i documenti COM(2016) 824, COM(2016) 823 e COM(2016) 822. 
13

  Uno dei pareri riguardanti questo documento della Commissione, proveniente dal Senát, CZ, riguardava 

collettivamente i documenti COM(2016) 864, COM(2016) 862, COM(2016) 863 e COM(2016) 861. Un 

parere dell'Assembleia da República, PT, riguardava collettivamente i documenti COM(2016) 864, 

COM(2016) 863 e COM(2016) 861. Un parere, proveniente dal Senát, FR, riguardava collettivamente i 

documenti COM(2016) 863 e COM(2016) 861. Un parere, proveniente dal Bundesrat, AT, riguardava 

collettivamente i documenti COM(2016) 862 e COM(2016) 863. 
14

  Uno dei pareri riguardanti questo documento della Commissione, proveniente dall'Assembleia da República, 

PT, riguardava collettivamente i documenti COM(2016) 824, COM(2016) 823, COM(2016) 863, 

COM(2016) 822 e COM(2016) 820.  
15

  Due pareri, provenienti dal Bundesrat, AT, e dall'Assembleia da República, PT, riguardavano 

collettivamente i documenti COM(2016) 765 e COM(2016) 761. Un parere proveniente dal Senát, CZ, 

riguardava collettivamente i documenti COM(2017) 277, COM(2016) 765 e COM(2016) 761.  
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Documento 

della Commissione 
Titolo 

Numero 

totale 

dei 

pareri
5
 

Numero 

di pareri 

motivati 

(protocollo n. 2)
6
 

12 COM(2016) 723 Proposta di direttiva del Parlamento europeo e 

del Consiglio riguardante i quadri di 

ristrutturazione preventiva, la seconda 

opportunità e misure volte ad aumentare 

l'efficacia delle procedure di 

ristrutturazione, insolvenza e liberazione dai 

debiti e che modifica la direttiva 2012/30/UE 

7 2 

13 COM(2016) 759 Proposta di regolamento del Parlamento 

europeo e del Consiglio sulla governance 

dell'Unione dell'energia, che modifica la 

direttiva 94/22/CE, la direttiva 98/70/CE, la 

direttiva 2009/31/CE, il regolamento (CE) n. 

663/2009 e il regolamento (CE) n. 715/2009, la 

direttiva 2009/73/CE, la direttiva 2009/119/CE 

del Consiglio, la direttiva 2010/31/UE, la 

direttiva 2012/27/UE, la direttiva 2013/30/UE e 

la direttiva (UE) 2015/652 del Consiglio, e che 

abroga il regolamento (UE) n. 525/2013 

7
16

 0 

14 COM(2017) 277 Proposta di regolamento del Parlamento 

europeo e del Consiglio che modifica il 

regolamento (CE) n. 561/2006 per quanto 

riguarda le prescrizioni minime in materia di 

periodi di guida massimi giornalieri e 

settimanali, di interruzioni minime e di periodi 

di riposo giornalieri e settimanali e il 

regolamento (UE) n. 165/2014 per quanto 

riguarda il posizionamento per mezzo dei 

tachigrafi 

7
17

 0 
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  Uno dei pareri riguardanti questo documento della Commissione, proveniente dal Senát, CZ, riguardava 

collettivamente i documenti COM(2016) 759 e COM(2016) 767. Un parere proveniente dalla Poslanecká 

sněmovna, CZ, riguardava collettivamente i documenti COM(2016) 759, COM(2016) 767, COM(2016) 761 

e COM(2016) 860. Un parere, proveniente dal Sejm, PL, riguardava collettivamente i documenti 

COM(2016) 759 e COM(2016) 860. Un parere, proveniente dalle Cortes Generales, ES, riguardava 

collettivamente i documenti COM(2016) 759 e COM(2016) 862.  
17

  Due pareri, provenienti dall'Országgyűlés, HU, e dall'Assembleia da República, PT, riguardavano 

collettivamente i documenti COM(2017) 277 e COM(2017) 278. Un parere proveniente dal Sénat, FR, 

riguardava collettivamente i documenti COM(2017) 277, COM(2017) 278 e COM(2017) 281. Un parere 

proveniente dal Senát, CZ, riguardava collettivamente i documenti COM(2017) 282, COM(2017) 277, 

COM(2017) 278 e COM(2017) 281. 



 

6 

ALLEGATO 3 

Numero di pareri ricevuti dalla Commissione nel 2017 per servizio della Commissione 

(dialogo politico e meccanismo di controllo della sussidiarietà) 

Servizio della Commissione 
Numero totale 

dei pareri
18

 

Segretariato generale 101 

DG Energia 65 

DG Mercato interno, industria, imprenditoria e PMI (GROW) 52 

DG Migrazione e affari interni 41 

DG Giustizia e consumatori 38 

DG Mobilità e trasporti 36 

DG Stabilità finanziaria, servizi finanziari e mercati dei capitali (FISMA) 33 

DG Reti di comunicazione, contenuti e tecnologie 32 

DG Fiscalità e unione doganale 29 

DG Istruzione, gioventù, sport e cultura 25 

DG Occupazione, affari sociali e inclusione 22 

DG Agricoltura e sviluppo rurale 15 

DG Ambiente 11 

Servizio europeo per l'azione esterna 10
19

 

DG Commercio 10 

Task force articolo 50 9
20

 

DG Eurostat - Statistiche europee 8 

DG Concorrenza 6 

DG Politica regionale e urbana 6 

DG Bilancio 5 

DG Affari economici e finanziari 4 

DG Affari marittimi e pesca 4 

DG Cooperazione internazionale e sviluppo 3 

DG Politica europea di vicinato e negoziati di allargamento 3 

DG Ricerca e innovazione (RTD) 3 

DG Salute e sicurezza alimentare 3 

DG Azione per il clima 2 

TOTALE 576 

 

                                                 
18

  Comprende sia i pareri, sia i pareri motivati pervenuti dai parlamenti nazionali. 
19

  Il Servizio europeo per l'azione esterna non è un servizio della Commissione ma un organismo indipendente. 
20

  La task force articolo 50 non è un servizio della Commissione ma un organismo indipendente. 
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